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« La sécurité est l’affaire de tous », ceci est le gage d’une
bonne prévention du risque et de la minimisation des consé-
quences des catastrophes tant naturelles que technologiques.
Le citoyen a donc un rôle actif à jouer en la matière. Encore
faut-il qu’il soit clairement informé des risques auxquels il
est soumis de par son environnement, des précautions qu’il
doit prendre et des comportements qu’il doit adopter en cas
de crise, tout ceci étant périodiquement testé au cours des
exercices.
Le rôle de l’Institut des Risques Majeurs est d’apporter sa
contribution pour informer la population et pour aider à se
préparer à faire face à une crise certes très peu probable mais
dont la survenance ne peut être exclue. Ces actions doivent
être prévues car la faculté d’oubli est grande et le renouvel-
lement de la population est permanent.
Le présent numéro de notre « Risques infos » s’inscrit donc
dans ce cadre et a pour but d’apporter une pierre supplé-
mentaire à toutes ces actions d’information menées tant par
les pouvoirs publics que par notre association. Préciser les
gestes à appliquer par la population dans chaque situation,
tel est le but de cette publication, avec l’accent mis sur la né-
cessité pour chaque foyer de bien se préparer face au risque
par la réalisation de son Plan familial de Mise en Sûreté
(PFMS), chaînon indispensable dans la chaîne des plans de
secours nationaux, départementaux et communaux, établis-
sements scolaires, industriels.

Henri de Choudens
Président de l’Institut des Risques Majeurs
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La philosophie
des consignes de sécurité
et l'intérêt de respecter ces dernières

Cette participation repose sur l'ex-
pression concrète de certaines va-

leurs communes : l'acquisition de la
connaissance des risques encourus
dans notre environnement proche ou
éloigné (lieu de résidence ou de villé-
giature, espaces de travail et de loisirs,
y compris les trajets selon les modes de
transport utilisés), l'apprentissage des
gestes de premier secours et l'applica-
tion des consignes de sécurité.

L'information de la population sur les
risques est assurée par le préfet de dé-
partement et les maires des communes

concernées. Ces derniers, grâce à leur
proximité avec les citoyens, à leur
connaissance des réseaux profession-
nels et associatifs implantés sur leurs
territoires, apparaissent comme les
mieux placés pour porter efficacement
la diffusion des conseils de prévention.

Cependant, la récurrence d'événements
mettant en péril de plus en plus de vies
humaines, doublée de l’incompréhen-
sion des sinistrés face à l’ampleur d’un
événement majeur, interroge sur la ca-
pacité des individus à se sentir concer-
nés par les risques au point de mettre
en pratique de manière naturelle et au-
tonome les comportements adaptés de
prévention et de protection.

Emanation de la volonté de préserver au
mieux l'intégrité de chacun face aux
risques, les consignes de sécurité figu-
rent pourtant comme un mode d'emploi
universel, constituant pour tous un im-
pératif catégorique, dont l'observance a
pour seul objet de prévenir ou de réduire

les effets d'un sinistre tant chez les hu-
mains que sur les biens et l'environne-
ment.

Souvent accompagnées de picto-
grammes facilement compréhensibles
par tous -même des enfants sensibilisés
par un adulte averti- illustrant des re-
commandations de bons sens telles
Ecouter la radio, Ne pas aller chercher
ses enfants à l'école, Ne pas utiliser le
téléphone, elles s'inscrivent dans notre
vie quotidienne, rappelant singulière-
ment d'autres codifications que nous
mettons en pratique à la fois pour notre
sauvegarde et la nécessité du bien vivre
ensemble.

Patrice OUMRAOU, chef de la section Préparation aux crises / Bureau de l'alerte, de la planification et de la
préparation aux crises / Sous-direction de la gestion des risques / Direction de la sécurité civile
Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Toute personne par son
comportement concourt à
la sécurité civile1. Cette
ligne de conduite établie
par le législateur énonce
clairement que chacun
d'entre nous, quelle que
soit la place occupée au
sein de la société,
est censé participer
activement à l'organisation
des pouvoirs publics visant
notamment à la protection
des citoyens face aux
risques (dangers de la
maison, risques naturels et
technologiques, menaces
terroristes et sanitaires).
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Toute personne par

son comportement

concourt à la

sécurité civile
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1 Article 4 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile.



La signalisation relative au code de la
route illustre cette attitude relevant de
l'esprit civique. En effet, les panneaux,
selon leurs formes et leurs contenus pré-
cisent aux utilisateurs de l'espace
routier, qu'ils soient piétons ou automo-
bilistes, les règles à observer ; en toute
connaissance de cause, tout transgres-
seur s'expose au constat d'une infra-
ction, et peut provoquer un accident aux
conséquences parfois dramatiques et
irréversibles, pour lui-même et autrui.

Ainsi, les consignes de sécurité s'affi-
chent dans nos villes et jalonnent nos
parcours quotidiens. Elles prennent par-
fois la forme de messages de vigilance,
éveillant l’intérêt de tenir compte des
attitudes préconisées par des prescrip-
teurs avisés que ce soit dans les trans-
ports collectifs ou dans les zones
aéroportuaires dans le cadre du plan
Vigipirate, à la maison où les victimes
d’accidents domestiques sont encore
bien trop nombreuses, parmi lesquelles
les plus vulnérables, jeunes enfants et
personnes âgées, ou encore durant les
loisirs.

S'agissant des risques majeurs (naturels
et technologiques) dont les effets
peuvent gravement porter atteinte aux
personnes, à leurs biens et à leur envi-
ronnement, les pouvoirs publics et leurs
relais s’attachent à réaliser des supports
d’information pour favoriser la diffusion
de la culture des risques.

Aujourd’hui, des sites internet spéci-
fiques conçus et régulièrement mis à
jour par les pouvoirs publics et des
associations appellent le citoyen à s’em-
parer de cette connaissance pour qu’il
devienne, ainsi que le préconise la loi
précitée, un membre éminemment
incontournable de la Sécurité civile.

� � �
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Le SAIP
Système d’Alerte et d’Information des Populations

Le dispositif actuel permettant d’alerter les populations a été conçu dans les an-
nées 1950 pour faire face à une invasion aérienne d’origine militaire. Le réseau
national d’alerte, constitué principalement de sirènes relayées par les médias, est
devenu obsolète et ne peut pleinement répondre aux enjeux de sécurité civile.

Face à ce constat et grâce à l’évolution des technologies, le gouvernement a dé-
cidé de moderniser le dispositif pour mettre en place le système d’alerte et d’in-
formation des populations (SAIP). La priorité est donnée à l’alerte des populations
en cas d’événement majeur d’origine naturelle ou technologique au-delà de la
fonction originelle de défense aérienne.

La mise en œuvre du projet SAIP est prise en charge par la direction de la sécu-
rité civile (DSC) du ministère de l’Intérieur et plus particulièrement par la sous-
direction de la gestion des risques et le bureau de l’alerte, de la planification et
de la préparation aux crises (BAPPC).

Depuis septembre 2009, une série de travaux a été engagée avec l’appui d’une
assistance à maîtrise d’ouvrage :
- le recensement de l’ensemble des moyens d’alerte et d’information (sirènes,
panneaux à messages variables, automates d’appels) présents sur le territoire
afin de réaliser l’état des lieux quantitatif et qualitatif de l’existant (1er semes-
tre 2010)
- l’étude des recours possibles à de nouvelles technologies (notamment le cell
brodcast) pour l’alerte et l’information des populations
- la mise en place d’un comité d’experts ayant pour mission d’élaborer la nouvelle
doctrine ORSEC de l’alerte
- l’analyse des écarts entre l’état des lieux (issu du recensement) et la cible (dé-
finie par la nouvelle doctrine) permettant de définir les besoins en nouveaux ma-
tériels et logiciels
- la préparation et passation du marché d’acquisition de nouveaux matériels et
logiciels

Le déploiement du SAIP est prévu pour 2011 et de manière progressive sur l’en-
semble du territoire.



Le Plan familial
de mise en sûreté,
maillon du dispositif ORSEC

Dans cette perspective, la Direction de la
sécurité civile (DSC) et l’Institut des

risques majeurs (IRMa) de Grenoble se sont
associés pour concevoir à destination du pu-
blic un document qui, une fois complété par
le citoyen lui-même, constituera son Plan fa-
milial de mise en sûreté (PFMS). Très prag-
matique dans son approche, ce document
poursuit le double objectif de sensibiliser
l’ensemble de la population aux effets po-
tentiels d’un évènement majeur et d’élaborer
sa propre réponse face à une situation
d’urgence.

La récurrence des catastrophes majeures
oblige les Français à envisager les risques
naturels et technologiques comme des réa-
lités susceptibles de perturber leur vie à un
moment donné. Dès lors, la sensibilisation
de la population à ces risques consiste moins
à rabâcher la liste des récents sinistres (plus
de 80 morts au premier semestre 2010)
qu’à amener le public à s’interroger de ma-
nière très concrète et prosaïque sur l’état de
sa préparation et par conséquent sur sa ca-
pacité de résilience lors d’un tel évènement.

Oùme réfugier ? Comment m’éclairer et
me chauffer si le réseau d’électricité
est inopérant ? Comment soigner les
blessures légères si je suis isolé et que
les secours semblent donner la priorité
à des interventions plus urgentes ? Si je

dois évacuer mon habita-
tion en urgence, comment
rassembler en quelques
minutes des affaires de
première nécessité ?

Ces questions ne viennent
souvent à l’esprit que trop
tardivement, une fois que
l’impréparation et la panique
ne permettent plus d’y ré-
pondre efficacement ou que
la situation ne laisse plus au-
cune marge de manoeuvre.
Le PFMS doit permettre à
chacun, sous son toit et avec
ses proches, d’anticiper ces
questions pour répondre :
- au besoin de sécurité des membres du
foyer en optant, selon la situation rencon-
trée, soit pour la mise à l’abri au sein même
de l’habitation ou soit pour l’évacuation, prô-
née par les autorités ou selon la loi de né-
cessité ;
- à la nécessité de garantir l’autonomie fa-
miliale concernant les besoins essentiels
(nourriture, médicaments…), en attendant
l’arrivée des secours ou d’une assistance
extérieure.

Véritable boîte à outils, un PFMS opéra-
tionnel comporte ainsi, a minima, un
rappel des consignes de sécurité en
fonction des risques envisagés, la liste
des numéros d’urgence, un rappel des
éventuels lieux de repli et enfin un kit d’ur-
gence rassemblant un matériel de première
nécessité (lampe torche, radio, trousse de
secours…) ainsi que quelques vivres (eau,
biscuits…).
Mais l’intérêt du PFMS dépasse sa fonction
strictement protectrice. Les citoyens prépa-

rés, en mesure d’assurer par eux-mêmes leur
mise à l’abri et leur autonomie pendant
quelques heures, permettent aux services de
secours de se consacrer aux tâches priori-
taires (assistance aux personnes en danger
avéré ou blessées, dégagement des axes de
communication…) lors d’un évènement ma-
jeur et facilitent ainsi le bon déroulement
des interventions.
De ce fait, en participant de près ou de loin
à la gestion de la crise, le PFMS se posi-
tionne comme l’une des composantes du dis-
positif global impliquant l’ensemble de la
société civile décliné dans l’Organisation de
la Réponse de SEcurité Civile (ORSEC).

La généralisation du PFMS sur l’ensemble du
territoire national serait le corollaire d’une
responsabilisation de la société et le signal
d’une véritable prise de conscience ainsi que
le montre l’exemple américain où 55 % des
foyers aux Etats-Unis disposent d’un
PFMS et l’objectif des autorités est d’aug-
menter ce chiffre.

En proposant un support qui se veut à la fois
un document culturel et opérationnel, la DSC
et l’IRMa entendent amorcer une démarche
similaire en France. Le PFMS sera diffusé au
cours de l’année 2011 à l’occasion d’actions
de communication et téléchargeable sur les
sites internet des pouvoirs publics porteurs
de cette volonté, dont ceux du Ministère de
l’intérieur et de l’IRMa de Grenoble.

� � �

Philippe ARRONDEAU, Chargé de l’éducation des élèves aux risques/
Bureau de l'alerte, de la planification et de la préparation aux crises /
Sous-direction de la gestion des risques / Direction de la sécurité civile
Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Puisque la loi du 13 août 2004
de modernisation de la sécu-
rité civile consacre le rôle
prépondérant du citoyen en la
matière, celui-ci étant notam-
ment tenu de « prendre les
premières dispositions
nécessaires », il est dès lors
fondamental que les pouvoirs
publics accompagnent ce
nouvel acteur en lui donnant
les moyens d’organiser de
manière autonome, au sein de
son propre foyer, sa protection
face aux risques majeurs.
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Mettez vous à l’abri, fermez
tout, montez à l’étage, coupez
le gaz et l’électricité, écoutez
la radio, n’allez pas chercher
vos enfants à l’école, libérez
les lignes téléphoniques pour
les secours,… telles sont les
consignes apparaissant les
plus fréquemment dans les
DICRIM (document d’informa-
tion communal sur les risques
majeurs) à la rubrique
« risque d’inondation ».

La loi de modernisation de la sécurité ci-
vile le confirme, chacun est acteur de sa

propre prévention et en ce sens, doit tenir
compte des consignes de sécurité qui lui
sont adressées. Celles-ci doivent permettre
d’éviter aux populations de se mettre en
péril. La préservation des vies humaines,
voilà le premier objectif de ces consignes.
On ne saurait donc trop conseiller de les sui-
vre. Et pourtant, à y regarder de près, ces
consignes portent en elles des ambiguïtés
et des lacunes qui méritent que l’on s’y
attarde.

Ces consignes s’adressent en effet
avant tout à des populations vivant
dans des zones de crues « soudaines »,

où les modèles de prévision ne permettent
guère d’annoncer les inondations plus de
quelques heures avant leur survenue effec-
tive. Dans ces conditions, bien entendu, les
consignes visant à faire en sorte que les
personnes exposées se réfugient dans les
étages de leur habitation pour quelques
heures tout au plus sont tout à fait perti-
nentes.
Dans le cas des crues « lentes » en re-
vanche, il y a matière à s’interroger. Est-il
bien raisonnable en effet d’inviter les per-
sonnes habitant la zone inondable à rester
chez eux en se réfugiant le cas échéant à
l’étage de leur logement ? Ne vaut-il pas
mieux conseiller aux personnes de quitter la
zone inondable dans les plus brefs délais,

En cas d’inondation de plaine :
� Avant :
- Connaître les dispositifs d’alerte s’il en existe
- Prévoir les gestes essentiels :

• Mettre au sec les meubles, objets, ma-
tières et produits

• Obturer les entrées d'eau : portes, soupi-
raux, évents

• Amarrer les cuves, etc.
• Faire une réserve d'eau potable et de

produits alimentaires
- Prévoir les moyens d'évacuation

� Pendant :
- S'informer de la montée des eaux et du niveau
de vigilance (consulter http://www.vigi-
crues.ecologie.gouv.fr/ et écouter la radio)

- Dès l'alerte :
• Couper le courant électrique
• Aller sur les points hauts préalablement

repérés (étages des maisons, collines)
- N'entreprendre une évacuation que si vous en
recevez l'ordre des autorités (mairie, préfec-
ture, pompiers) ou si vous y êtes forcés

- Ne pas s'engager sur une route inondée (à
pied ou en voiture) : lors des inondations du
Sud-Est des dix dernières années, plus du tiers
des victimes étaient des automobilistes sur-
pris par la crue.

� Après :
- Aérer la maison
- Désinfecter à l'eau de javel
- Chauffer dès que possible
- Ne rétablir le courant électrique que si l'ins-
tallation est sèche

En cas de crue torrentielle :
- ne pas s'implanter à proximité immédiate des
rives d’un torrent ou d’une rivière, même si le
filet d'eau apparaît sans danger

- ne pas essayer de traverser un torrent en crue
- se mettre à l’abri sur les hauteurs
- dans les campings implantés près des cours
d’eau, prendre connaissance des modalités
mises en place pour informer, alerter et éva-
cuer les campeurs en cas de crue.

Nicolas BAUDUCEAU,
Directeur adjoint du CEPRI (Centre Européen de Prévention du Risque Inondation)

Inondation
Adapter les consignes de sécurité
aux territoires exposés : une nécessité

c En cas d’inonda"on
� Rappel des Consignes



même si cela n’est pas sans poser de réelles
difficultés d’une autre nature (où iraient ces
personnes ? comment seraient-elles prises
en charge ?...) Ces interrogations ne sont
pas fortuites, car les crues « lentes » sont
également souvent des crues « longues »,
c'est-à-dire qui laissent les habitations inon-
dées pendant plusieurs jours à plusieurs se-
maines. Se réfugier chez soi, c’est
nécessairement compliqué lorsqu’on doit
faire face à des crues « longues ». Sans eau,
sans électricité, sans chauffage, sans nour-
riture, et sans accès à des soins, puisque les
réseaux ne fonctionnent plus pendant des
inondations, la vie quotidienne devient au
bout de quelques jours, un véritable défi. La
Nouvelle Orléans a connu ce genre de si-
tuation en août 2005, lorsque la ville a été
inondée sur près de 80% de sa surface. Les
gens qui avaient pu se réfugier sur leur toit
ont énormément souffert de la déshydrata-
tion et cela n’est pas sans expliquer la mor-
talité très élevée observée lors de
l’évènement (1 800 décès). Bien entendu, le
drame de la Nouvelle Orléans fait référence
à un évènement extrême, localisé dans un
pays qui nous semble lointain. Des évène-
ments généralisés sur la France sont toute-
fois possibles.

La crue de la Seine, de 1910,
celle de la Loire de 1856
constituent des éventualités
qu’il faut considérer avec
une grande précaution.
Ces évènements inonderaient les logements
de centaines de milliers de personnes en
même temps (jusqu’à 850 000 sur la région
parisienne) pendant une à trois semaines.
Face à de telles circonstances, les
consignes de sécurité doivent être absolu-
ment adaptées. Inviter plusieurs centaines
de milliers de personnes à se réfugier chez
elles en zone inondable conduirait à des si-

tuations inextricables où les autorités pu-
bliques, avec des moyens très insuffisants
pour faire face à l’ampleur du problème, se-
raient contraintes, au bout de quelques
jours, de mettre tout en œuvre pour évacuer
par bateau ou par hélicoptère la population
restée dans les zones sinistrées. La situa-
tion de ces zones à risque majeur n’est pas
simple. Et elle l’est d’autant moins qu’en ad-
mettant que les consignes de sécurité
soient parfaitement adaptées, il s’exprime-
rait à n’en pas douter une réticence féroce
de la population à l’égard de la prise en
compte d’un tel risque. Le déni pur et sim-
ple, dans des zones qui n’ont pas connu
d’inondation depuis plus d’un siècle est ex-
trêmement dur à briser, la surestimation de
la capacité des systèmes de protection en
est l’une des multiples sources.

Ainsi, si les consignes de
sécurité ont tout leur rôle à

jouer dans la mesure où
elles constituent l’un des
maillons essentiels de
l’adaptation comportemen-
tal en cas de crise, elles doivent
être conçues avec toute la rigueur qui s’im-
pose, en évitant de considérer le phéno-
mène d’inondation unique et homogène sur
le territoire français, car les évènements
auxquels ces consignes préparent peuvent
être meurtriers pour des raisons très diffé-
rentes les unes des autres. Produire des
consignes de sécurité adaptées nécessite
avant tout de se pencher dans le détail sur
l’impact potentiel de l’inondation et d’y ré-
pondre par une organisation des secours
pertinente. Une fois ce travail réalisé, qui
n’est autre au final que l’élaboration du PCS
(Plan communal de sauvegarde), l’élabora-
tion des consignes de sécurité qui en dé-
coulent, ne peut s’en trouver qu’améliorée.

� � �
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Vallée du Rhône, nord Isère, 22 mars 2001 / © : IRMa

Erosion des berges de la Nartuby lors des inondations du 15 juin 2010 dans le Var / © : IRMa

Eviter de considérer
le phénomène

d’inondation unique
et homogène sur le
territoire français
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Quels sont les risques sur le

hameau de la Ripaillère et

comment les avez-vous

découverts ?

Le risque d’éboulement du hameau de la
Ripaillère a été mis à jour après les feux

du Néron de 2003. Dans ce secteur, les
masses rocheuses n’étant plus retenues par
la végétation, elles ont été fortement fragi-
lisées. Une visite des zones à risques a donc
été organisée par le RTM (service de Res-
tauration des Terrains de Montagne) et la
commune. Une activité soutenue d’un pan

de falaise a été mise en évidence au dessus
du hameau de la Ripaillère, sur les hauteurs
de la ville de Saint-Martin-le-Vinoux. Pour
autant, ce risque d’éboulement existait de-
puis de nombreuses années. Il a tout sim-
plement été mis à nu !
Des enregistrements et analyses plus pré-
cis ont été alors effectués par la société
SAGE (Société Alpine de Géotechnique) sur
cette colonne de calcaire de 4 500 m³, 60m
de hauteur et de 10 mètres d’épaisseur, et
des capteurs à fil ont été placés.
En parallèle, de manière à protéger les 24
maisons du hameau de Ripaillère (soit près
de 80 personnes), un merlon de protection
a été construit en urgence en pied de

falaise. Ce dernier, d’une longueur de 300
m, ne peut toutefois pas assurer la protec-
tion totale du hameau. Il a donc été mis en
place des procédures d’information, de vigi-
lance et d’alerte des habitants menacés par
le risque.

Ce risque fait
partie de

procédures bien
spécifiques du PCS[ [

� Avant :
- En cas de craquement inhabituel et inquiétant,
évacuer le bâtiment immédiatement

- Signaler à la mairie :
• L’apparition de fissures dans le sol
• Les modifications apparaissant dans les

constructions : murs de soutènement pré-
sentant un « ventre », écoulement anor-
mal d’eau, craquements dans une
habitation, fissures importantes de fa-
çades, cloisons et plafonds, portes et fe-
nêtres qui ne s’ouvrent ou ne se ferment
plus

• L’apparition d’un fontis (affaissement du
sol provoqué par un éboulement souter-
rain)

• L’apparition de blocs en surplomb sur une
falaise ou de blocs désolidarisés sur une
paroi

� Pendant :
- S’éloigner au plus vite de la zone dangereuse
- Ne pas revenir sur ses pas
- Ne pas prendre l’ascenseur
En extérieur, en cas d’urgence, s’abriter derrière
un « obstacle » (rocher, arbre).

� Après :
- Ne pas entrer dans un bâtiment endommagé
- Evaluer les dégâts
- Empêcher l’accès du public
- Informer les autorités (18 ou 112 d’un portable)
- Se mettre à disposition des secours

h
� Rappel des Consignes

Informer et préparer
la population au risque d’éboulement
du hameau de la Ripaillère.

Interview avec Isabelle Hazen, chef de la police municipale de la ville
de Saint-Martin-le-Vinoux (propos recueillis par Marion Rousselon, ingénieur à l’IRMa)

En cas de
mouvements de terrain
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Quels systèmes ont été mis en

place pour rapidement infor-

mer les acteurs et organiser

l’évacuation du hameau en cas

d’évènement ?

Les capteurs installés par la société du
SAGE permettent d’enregistrer et de suivre
en permanence les mouvements de la
roche, quelle que soit l’heure ou le jour. En
fonction des déplacements observés, diffé-
rentes procédures d’alerte sont mises en
place :
Pré-alerte : en cas de mouvement important
décelé par les capteurs, la société SAGE in-
forme la commune de Saint-Martin-le-
Vinoux, à savoir le Maire, le directeur
général des services, le directeur des ser-
vices techniques et la police municipale. Le
Maire réalise ainsi immédiatement une réu-
nion d’information des habitants, avec les
services concernés (RTM, SAGE, préfec-
ture) : informations sur le risque, rappel des
procédures d’évacuation,… sont alors pré-
sentés. La population du hameau est égale-
ment informée par SMS. Par ailleurs, un
numéro pour joindre la mairie et préciser
des déplacements, départ en vacances, est
donné aux habitants.
Alerte : si une accélération trop brutale est
observée par les capteurs, une alerte auto-
matique déclenche de manière simultanée :
Les 4 sirènes situées dans le hameau de la
Ripaillère

L’alerte par téléphone (SMS) des habitants
L’alerte du SAGE et du cadre d’astreinte de
la ville
Le Plan Communal de Sauvegarde est alors
activé et l’évacuation du hameau est en-
clenchée.

Quelles sont justement les mo-
dalités pratiques prévues dans
le PCS de la ville de Saint-
Martin-le-Vinoux pour alerter
et évacuer le hameau de la
Ripaillère ?

Ce risque fait partie de procédures bien spé-
cifiques du PCS, régulièrement mises à jour
et améliorées par les retours d’expérience.
Tout d’abord, tous les ans, chaque habita-
tion du hameau est contactée pour mettre à
jour ses données : numéros de téléphone,
nombres d’occupants, difficultés particu-
lières, habitudes (jours de présence hebdo-
madaire, vacances prévues,…).
A cette occasion, il leur est rappelé les
consignes qu’ils auraient à suivre en cas
d’évacuation à savoir :
- de se munir des papiers d’identité, médi-
caments, nécessaire de toilette, vêtements
pour une quinzaine de jours, argent
- de couper le gaz, l’électricité, de fermer
portes et fenêtres
- de rejoindre le lieu de rassemblement
(prairie située en contrebas sur la route ou
école de Lachal)

Si une évacuation devait vraiment s’effec-
tuer, la commune dispose de nombreux ou-
tils dans son plan :
- une liste d’élus et de personnes bénévoles
pour héberger les habitants évacués,
- une convention avec le Chenil du Versoud
pour prendre en charge les animaux domes-
tiques, ainsi qu’avec des services de res-
tauration pour une livraison de repas,
- des arrêtés type d’interdiction de circula-
tion ou d’évacuation, de manière à pouvoir
les faire signer et les faxer directement en
préfecture,
- des messages déjà écrits pour diffuser
l’alerte avec un ensemble mobile d’alerte
- des fiches de recensement pré-remplies
pour noter toutes les informations liées à
l’évacuation (lieu et numéro de téléphone
du lieu d’hébergement,…)

Chaque année les sirènes sont testées,
en présence des services de secours
et des autres acteurs parties prenantes
en cas d’évacuation (mairie, SAGE,…).
Un son connu, compris et qui aurait un
sens pour chacun (habitants, mairie,
services de secours,…) en cas d’évè-
nement car tous sont aujourd’hui
conscient du risque certes, mais pré-
parés surtout !

� � �

Vue aérienne
du versant Est du
Néron / © : IRMa
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Avalanche
risque « majeur » et risque « sportif » :
des moyens de prévention différents

Le risque avalanche
présente deux visages.

Risque majeur, l’avalanche menace les
infrastructures humaines de fond de

vallée. Risque « sportif », l’avalanche
concerne également les populations
adeptes de loisirs de sports d’hiver : ran-
donnée, hors-piste, alpinisme et parfois ac-
tivités sur pistes ouvertes.
De fait, les consignes de sécurité revêtent
différentes formes.

En fond de vallée, la protection contre
l’avalanche relève pour l’essentiel de
la planification urbaine et du génie pa-
ravalanche. Ponctuellement, des
consignes particulières peuvent être déli-
vrées aux populations : évacuation des bâ-
timents particulièrement visés ou, au
contraire lorsque la structure le permet,
confinement. Il peut également être de-
mandé de mettre en œuvre certaines pro-
tections spécifiques, comme par exemple la
fermeture de volets renforcés face à la tra-
jectoire de l’avalanche. Périodiquement, des

interdictions de circulation peuvent égale-
ment être mises en œuvre (accès piéton-
niers, voirie réservée aux véhicules).
Dans tous les cas, chacun devra strictement
se conformer aux conseils et obligations
édictés par les autorités communales, au
risque d’accroître sa vulnérabilité.
Si les accidents d’avalanche concernant des
infrastructures et la voirie sont peu fré-
quents, quelques uns sont parfois recensés,
comme par exemple celui du 19 février 2010
sur la commune d’Uvernet-Fours (Alpes-de-
Haute-Provence). Alors que la CD902 est

Frédéric Jarry,
Anena (Association Nationale pour l’Étude de la Neige et des Avalanches)

� Avant de partir en dehors des do-
maines skiables balisés :
- Ne partir qu’avec un équipement complet
(ARVA, pelle, sonde)

- Prendre connaissance des conditions
nivo-météorologiques (www.meteo.fr/meteo-
net/temps/activite/mont/AVAL ) et du niveau
du risque d’avalanche signalé par les drapeaux
visibles au départ des pistes de ski

- Ne pas partir seul
- Indiquer votre itinéraire et votre heure de re-
tour à une personne qui pourra donner l’alerte

� Lorsque l’avalanche se déclenche :
- Tenter de fuir latéralement
- Se débarrasser des bâtons et de son sac s’il
est lourd

- Fermer la bouche et protéger les voies respira-
toires pour éviter à tout prix de remplir ses pou-
mons de neige

- Essayer de se cramponner à tout obstacle pour
éviter d’être emporté

- Essayer de se maintenir à la surface par de
grands mouvements de natation (mouvements
de brasse)

� Lorsque l’avalanche s’arrête :
- Créer un espace autour de soi en exécutant une
détente énergique au moment de l’arrêt de
l’avalanche

- Se faire une poche d’air devant le visage avec
les mains et les bras (les replier devant le
visage)

- Garder son calme / ne pas crier (minimiser la
consommation d’oxygène)

- Si possible, creuser vers le haut pour se déga-
ger (pour repérer le haut, si la lumière ne tra-
verse pas la couche de neige qui vous recouvre,
on peut saliver ou uriner, mais ce dernier cas
augmentera les déperditions de chaleur à
cause des vêtements mouillés)

- Si on ne peut pas bouger (la neige compacte
forme un véritable étau), ne pas s’endormir

� Rappel Vigilance

t
� Rappel des Consignes

A l’intérieur

A l’extérieur

En cas d’avalanche
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interdite à circulation en raison du risque
d’avalanche, quatre personnes s’y engagent
à bord de leur véhicule. Vers 18h00, une
avalanche partie naturellement en amont de
la route emporte et ensevelit complètement
la voiture et ses quatre passagers. Au bout
d’un long effort, l’un d’entre eux réussit à
s’extraire de la masse de neige. Ce n’est
que vers 21h00 que la victime parvient à
alerter les secours depuis le village qu’elle
a rejoint à pieds. A 21h30 les secouristes ar-
rivent sur place et dégagent les trois autres
victimes, indemnes.

Chaque année, une trentaine de per-
sonnes décède dans des avalanches. La
plupart lors d’une activité de loisirs.
Les personnes évoluant en montagne en-
neigée sont gestionnaires de leur propre sé-
curité. Face au risque d’avalanche, ces

pratiques nécessitent expérience, connais-
sances et application de quelques conseils
basiques de prévention.
Avant de s’engager en terrain enneigé non
sécurisé :
Se renseigner sur les conditions nivo-mé-
téorologiques prévues. Le bulletin météoro-
logique montagne et le bulletin d’estimation
du risque d’avalanche sont les outils adé-
quats. Ils permettent de choisir au mieux ses
itinéraires, en fonction des conditions du
moment. En station, le drapeau d’avalanche
et les panneaux d’indication prodiguent une
information minimum.
S’équiper du trio « Détecteur de Victimes
d’Avalanche + sonde + pelle ». Utilisé effi-
cacement par des compagnons entraînés, il
permet d’accroître les chances de survie
d’un enseveli. Entre 2000 et 2010, sur 236
personnes ensevelies équipées d’au moins
un DVA, 46% ont été retrouvées vivantes.
Sur 140 ensevelis non équipés, seulement
28% ont été dégagés vivants. D’autres ma-
tériels peuvent compléter le trio, notamment
les sacs à dos dotés d’airbags (évite l’ense-
velissement), ou les réflecteurs Recco (ac-
célère la localisation par les secouristes
professionnels).
Ne pas partir seul : partir seul laisse peu de
chances de survie en cas d’ensevelisse-

ment. Entre 2000 et 2010, un nombre non
négligeable (20%) d’accidents mortels
concernait des personnes parties seules…
et retrouvées trop tard.
Sur le terrain :
S’espacer, passer un par un : dans les zones
probables de déclenchement, il s’agit d’ex-
poser le moins de personnes possible. On li-
mite ainsi la probabilité de déclenchement
et les conséquences de l’avalanche sur le
groupe.
Evoluer de zones de sécurité en zone de sé-
curité. Il faut limiter au maximum dans le
temps et l’espace l’exposition des per-
sonnes.
Rester à vue : chacun doit rester en vue des
autres, afin de pouvoir intervenir le plus ra-
pidement possible en cas d’avalanche.
Toujours connaître et pouvoir communiquer
sa position : cela évite aux secouristes de
mener une recherche avant d’opérer le se-
cours… et accroît les chances de survie de
la victime.
Savoir renoncer : même si elle coûte, la
bonne décision passe parfois par le renon-
cement.

� � �

Chaque année,
une trentaine de

personnes décède
dans des avalanches.
La plupart lors d’une

activité de loisirs.

[ [ Avalanche de poudreuse © Anena
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De l’urgence internationale
à la prévention des catastrophes :
la plateforme de simulation de séisme

POMPIERS DE L’URGENCE

INTERNATIONALE est une

association française de

solidarité internationale

(ONG), agréée de Sécurité

Civile de niveau International,

qui a pour vocation (entre

autre) de porter bénévolement

secours aux populations lors

de catastrophes naturelles

grâce à l’engagement

volontaire de professionnels

du secours d’urgence.

Ces dernières décennies, le CRED (Cen-
tre for Research on the Epidemiology of

Disasters) a constaté une augmentation du
nombres de catastrophes naturelles. C’est
ainsi que l’ONG est intervenue, et ce uni-
quement pour les séismes :
- en Turquie (Erzincan en 1992 et Izmit en
1999),
- au Japon (Kobé en 1998),
- au Salvador en 2001,
- en Algérie (Boumerdes en 2003),

- au Pakistan (Balakot en 2005),
- à Java (Yogyakarta en 2006),
- en Italie (Aquila) et à Sumatra (Padang) en
2009,
- et enfin en Haïti en 2010.

Philippe BESSON, Président de fondateur de l'ONG POMPIERS DE L'URGENCE INTERNATIONALE

développer
de nouveaux

comportements
face au risque

sismique
[ [

L’alerte :
Le séisme est un risque où il n’y a pas
d’alerte possible.

� Avant :
- Repérer les points de coupure du gaz, eau,
électricité

- Fixer les appareils et les meubles lourds
- Eviter de placer des objets lourds sur les éta-
gères

- Préparer un plan de regroupement familial

� Pendant :
- Rester où l'on est :
• A l'intérieur : Se mettre près d'un mur, d’une
colonne porteuse, ou sous des meubles solides.
S'éloigner des fenêtres
• A l'extérieur : Ne pas rester sous des fils élec-
triques ou sous ce qui peut s'effondrer (ponts,
corniches, toitures, cheminées ...). S’éloigner
des bâtiments

• En voiture : S'arrêter et ne pas descendre
avant la fin des secousses.

� Après :
- Après la première secousse, se méfier des ré-
pliques : il peut y avoir d'autres secousses

- Sortir rapidement du bâtiment. Si possible,
couper l’eau, l’électricité, le gaz.

- Ne pas prendre les ascenseurs pour quitter un
immeuble

- Ne pas allumer de flamme
- S'éloigner des zones côtières ou des abords de
lacs, en raison d'éventuels « raz-de-marée »

- Ne pas toucher aux câbles et fils électriques
tombés à terre

- Ne pas pénétrer dans les bâtiments endom-
magés et d’une manière générale s’éloigner de
tout se qui peut s’effondrer

k En cas de séisme

� Rappel des Consignes
En cas de séisme

Après la première secousse
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Face à ces catastrophes, il s’avère indis-
pensable de développer une culture du
risque dans la population de manière à la
préparer à affronter physiquement et men-
talement des catastrophes majeures. Dé-
passant le stade ultime qu’est l’action
d’urgence, Philippe BESSON, Président de
l’association, a souhaité mener des actions
dans le domaine de la prévention, en fa-
vorisant le développement de nouveaux
comportements face au risque sis-
mique.

Ainsi, a-t-il mis au point, déposé un brevet
et construit une plateforme de simula-
tion, qui reproduit les secousses ressenties
lors de séismes de magnitudes 5.4, 6.8 et
7.3.
Véritable outil pédagogique ayant pour ob-
jectif, d’aboutir à une prise de conscience
collective du risque sismique, une meilleure
connaissance de son origine, ses manifes-
tations, et de s’y préparer grâce à une mise
en situation individuelle.

De plus, les actions de secours sur séismes
menées par Pompiers de l’Urgence Interna-
tionale ont permis à l’ONG de souligner l’in-
térêt de former les populations à des
stratégies de survie, d’autoprotection et à
l’acquisition de gestes élémentaires de se-
courisme en attendant les secours. C’est
pourquoi, s’appuyant sur son expertise,
l’ONG a développé des programmes de for-
mation et d’éducation destinés au milieu
scolaire qu’elle propose aux pays dits « à
risque », fondés sur le postulat que les en-
fants sont les plus à mêmes de diffuser cet
enseignement au sein des familles et donc
de la population : Le Pakistan, le Maroc et la
Turquie ont déjà bénéficié de cette presta-
tion.

Le simulateur est l’élément central de ces
animations pédagogiques, car il va permet-
tre aux enfants de vivre une expérience re-
présentative de la secousse sismique et
ainsi de faire l’expérience de leurs réactions
émotionnelles. L’enfant s’inscrit dans une
démarche où il est « acteur ». Il a donc la
possibilité d’agir sur son environnement.
A l’issue de la simulation, un exercice d’éva-

cuation est mis en place, car c’est sur la pro-
pre implication physique de l’enfant que se
développe la capacité à élaborer des stra-
tégies de survie et d’autoprotection en exé-
cutant des gestes simples et en adoptant
des comportements maîtrisés (sang froid).
Pour un public d’adolescents ou d’adultes,
un module « secourisme » peut être rajouté.
Il s’agit d’une formation à l’acquisition de
gestes élémentaires de secourisme de l’ur-
gence extrême qui permet une organisation
des secours avant même l’arrivée des
équipes spécialisées.

En parallèle à ces actions de formation, un
partenariat existe avec le Palais de la dé-
couverte, le « SISMO TOUR ». Il s’agit
d’une exposition itinérante, qui va à la
rencontre du public dans l’hexagone sur le
thème « Vivre avec le risque Séisme et Tsu-
nami ». La seconde plateforme de l’ONG en
fait partie intégrante en tant qu’outil péda-
gogique.
L’intérêt du public que touche cette exposi-
tion est réel, que ce soit à cause d’un vécu
ou d’une prise de conscience.

Forte de son expérience sur les séismes,
l’ONG POMPIERS DE L’URGENCE INTER-
NATIONALE constate que les catastrophes
naturelles sont en constante évolution.
Ainsi, aucun continent, aucun pays n’est à
l’abri d’une catastrophe de grande ampleur.
Aujourd’hui, trop peu de populations sont
préparées à affronter une catastrophe

majeure. Le développement de ces actions
(sensibilisation, formation, simulation) per-
mettrait de réduire les conséquences des
séismes en acquérant les bons comporte-
ments. Il serait également bon d’envisager
la création d’un module de « formation et
de prévention du risque sismique » qui se-
rait inclus dans les programmes scolaires.

� � �

Aujourd’hui,
trop peu de

populations sont
préparées à
affronter une
catastrophe

majeure.

[ [
Formation risque sismique effectuée au Pakistan

© Pompiers de l’Urgence Internationale
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Les bons réflexes
en cas de feux de forêt...
l'envers du décor

Patrick CODER
Président de l’Association Départementale des Comités Communaux Feux de
Forêts et des Réserves Communales de Sécurité Civile des Bouches du Rhône

Même s’il revient chaque

année, le feu de forêt n’est

pas une fatalité, il fait partie

des évènements qui se

préparent.

Tout comme le font l’Etat, les Collectivi-
tés territoriales et les Etablissements

publics qui mènent des actions de préven-
tions, d’aménagement et en dernier recours
de lutte, chacun d’entre nous se doit de

compléter cette
trilogie en inté-
grant ce risque
dans notre mode
de vie lorsque
nous habitons en
milieu forestier ou
à proximité immé-
diate.
Même si l’incen-
die de forêt peut
être classé dans les risques à cinétique
lente, avec parfois des accélérations tra-

giques liées à la vi-
tesse du vent et au re-
lief, ce n’est jamais au
dernier moment qu’il
faut l’envisager et
lorsque un empilement
de négligences ou
d’ignorances du danger
s’additionnent, l’am-
biance créée par le feu
et les fumées qui le

précédent va fatalement générer angoisse,
peur quand ce n’est pas des crises de

Cette action
du citoyen n’aurait
jamais dû s’étioler,
car elle a toujours

existé et plus parti-
culièrement pour le
risque feu de forêt.

[ [
� Avant :
- Repérer les chemins d'évacuation, les abris
- Prévoir les moyens de lutte (points d'eau, matériels)
- Entretenir les chemins d’accès pour permettre la cir-
culation des véhicules de pompiers

- Débroussailler autour de lamaison, espacer et élaguer
les arbres, maintenir les feuillages à plus de 3 mètres
de l’habitation, nettoyer les gouttières, éviter de plan-
ter des espèces très inflammables (cyprès)

- Vérifier l'état des fermetures, portes et volets, la toiture

� Pendant :
Si l'on est témoin d'un départ de feu :
- Informer les pompiers le plus vite et le plus précisé-
ment possible

- Si possible, attaquer le feu
- Dans la nature, s'éloigner dos au vent
- Rentrer dans le bâtiment le plus proche

Un bâtiment solide et bien protégé
est le meilleur des abris

- Respirer à travers un linge humide
- Suivre les instructions des pompiers

Si vous êtes en voiture :
- Ne pas sortir si vous êtes surpris par un front de
flamme

- Gagner si possible une clairière, ou arrêtez vous sur la
route dans une zone dégagée, allumez vos phares
(pour être facilement repéré)

Votre habitation est exposée au feu de forêt :
- N’évacuer que sur ordre des autorités
- Fermer les bouteilles de gaz situées à l’extérieur et les
éloigner si possible du bâtiment

- Ouvrir le portail de votre terrain pour faciliter l’accès
aux sapeurs pompiers

- Fermer les volets, les portes et les fenêtres
- Arroser le bâtiment (volets, portes, fenêtres) tant que
le feu n’est pas là, puis rentrer les tuyaux d’arrosage
(ils seront utiles après)

- Boucher avec des chiffons mouillés toutes les entrées
d’air (aérations, cheminée,…)

- S’habiller avec des vêtements de coton épais couvrant
toutes les parties du corps (avoir à portée demain des
gants en cuir, une casquette, des lunettes envelop-
pantes, un foulard et des chaussures montantes). Ne
surtout pas utiliser des tissus synthétiques.

� Après :
- Sortir protégé
- Eteindre les foyers résiduels
- Inspecter son habitation, en recherchant et surveillant
les braises (sous les tuiles ou dans les orifices
d’aération)

u En cas de feu de forêt

� Rappel des Consignes

A savoir : d’après le code forestier, les particuliers
qui possèdent des terrains aux abords de la forêt
ont l’obligation de débroussailler leurs parcelles
(50 mètres minimum). Une maison autour de la-
quelle on a ôté les broussailles est un bon abri.
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panique qui réduisent alors considérable-
ment les capacités de décision des
impliqués et entravent souvent le bon dé-
roulement du déploiement des secours et de
leur intervention.

La loi de modernisation de la sécurité civile
a repositionné le citoyen pour en faire « le
premier acteur de la sécurité civile » afin de
lui retirer, tant que faire se peut, l’étiquette
d’un assisté permanent attendant, les bras
croisés, l’arrivée des secours.
Cette action du citoyen n’aurait jamais
dû s’étioler, car elle a toujours existé
et plus particulièrement pour le risque
feu de forêt.

L’incendie de forêt, c’est un peu « Docteur
Jekyll et Mister Hyde », depuis la nuit des
temps il fascine les populations et il leur fait
peur. Dans leur imaginaire, il y a souvent de
magnifiques couleurs, un flamboiement su-
perbe, surtout la nuit, mais le bruit, lui, n’est
jamais évoqué. Rien à voir avec le bruit pé-
tillant, douillet et rassurant d’un feu de che-
minée, bien au contraire, car viennent s’y
mêler celui des moteurs d’avions, des héli-
coptères, des camions auxquels viennent
s’ajouter le grondement propre du brasier,
les cris et le rugissement du vent que le feu
peut amplifier,… Autant d’éléments qui ai-
dent à déstabiliser les populations impli-
quées. A cela viennent s’ajouter « les
voyeurs », le terme est fort mais il ne faut
pas hésiter à l’utiliser, car ils sont trop sou-
vent présents et « ne participent à rien », ou
plutôt si, à accroître la confusion et la gêne
dans la bonne organisation d’une évacua-
tion, le déplacement des moyens de secours
ou pire encore l’intervention des moyens aé-
riens, une action primordiale sur un départ
de feu.

Parmi les bons réflexes avant l’évène-
ment, manque aujourd’hui celui d’une
connaissance plus détaillée de son en-
vironnement et du phénomène.
Par exemple : « Une colonne de fumée ver-
ticale, pas de vent pour incliner la colonne
de convection : c’est le signe d’un feu qui
marche au pas. » une situation qui facilite
la mise en œuvre des mesures de sauve-
garde. « Mais si la fumée s’incline ou se
couche sur l’horizon, c’est que le vent va

aider le feu à prendre de la vitesse » dimi-
nuant ainsi les temps de mise en œuvre de
ces mesures…
Bon à savoir : « Le feu ne suivra pas forcé-
ment le lit du vent. Il pourra être influencé
par le relief (vallons, cols et barres ro-
cheuses) autant d’accélérations ou de freins
à sa propagation » connaître le positionne-
ment de son habitat, par rapport à la topo-
graphie du terrain, devient alors un atout
majeur qui peut considérablement influen-
cer notre mise en sécurité.

Pendant l’évènement certes, il faut appli-
quer les consignes habituelles propres au
feu de forêt, mais nous n’insisterons jamais
assez sur la connaissance de nos propres
capacités à réagir :

Nous ne lutterons jamais contre le feu
(sauf à être Sapeur-pompier disposant de la
formation et de l’équipement adapté - pour
mémoire les flammes atteignent très sou-
vent 3 fois la hauteur des arbres qu’elles
sont en train de dévorer),
Nous prendrons en compte et exécute-
rons rapidement les mesures d’évacuation
prises par les autorités, si nous n’avons pas
satisfait aux obligations qui sont les nôtres,
notamment celles d’un débroussaillement
réglementaire autour de notre habitation et
des chemins qui y conduisent. Trop d’éva-
cuations se déroulent dans un climat tendu,
exacerbé par le stress, entre habitants et
autorités
Mais évidemment, nous mettrons en
œuvre des mesures d’autoprotections
pensées, avant la survenance du risque en
établissant notre Plan Familial de Mise en
Sûreté que nous aurons testé avec notre fa-
mille.

Et puis pour conclure sur ce modeste retour
d’expérience, vous pourrez compter, tout au
moins dans le sud de notre pays, sur les mil-
liers de bénévoles des Comités Communaux
Feux de Forêts ou des Réserves Commu-
nales de Sécurité Civile pour vous aider à
mieux appréhender ce risque et en maîtri-
ser sa prévention.

� � �

Embouteillage lors d’un incendie forêt.
© ADCCFF13

Parmi les bons
réflexes avant
l’évènement,

manque
aujourd’hui celui
d’une connais-

sance plus
détaillée de son

environnement et
du phénomène.

[ [
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Tempête :
l’organisation communale mise en place
par la commune de Voreppe en cas d’alerte météorologique

En cas d’alerte météorolo-
gique orange ou rouge,
l’autorité préfectorale
demande au service intermi-
nistériel de défense et de
protection civile (SIDPC) de
diffuser l’alerte aux maires du
département de l’Isère par le
biais du logiciel de Gestion
d’Alerte Locale Automatisée
(GALA).

La commune de Voreppe a élaboré un Plan
Communal de Sauvegarde dans lequel

apparaît notamment, une procédure
« réception de l’alerte » et une procédure
spécifique « vigilance et alerte météorolo-
gique ».

Ainsi, cette commune a mis en place une or-
ganisation qui permet d’identifier les per-
sonnes qui peuvent recevoir une alerte
météo et de les informer des actions ré-
flexes à mettre en œuvre.

Voreppe dispose de plusieurs astreintes
ayant, bien évidemment, un rôle complé-
mentaire :

• une astreinte décisionnelle
• assistée d’une astreinte exploitation (as-

treinte bâtiment + astreinte voirie)
• une astreinte élue

L’astreinte décisionnelle dispose d’une mal-
lette dans laquelle on retrouve un exem-
plaire réduit du PCS contenant les
informations indispensables au rôle qu’elle
doit tenir en cas d’alerte (météo et autre).

L’ordre dans lequel les alertes GALA ar-
rivent, a été défini de la manière sui-
vante :
1 – Astreinte décisionnelle
2 – Portable du maire

Laurence Cassagne, Ingénieur à l’IRMa

� Avant :
- Consulter régulièrement les bulletins et la
carte de vigilance « météo » (www.meteo.fr)
et connaître les comportements adaptés

- Rentrer à l'intérieur les objets susceptibles
d'être emportés (table de jardin, parasol,…).
Projetés par le vent, ils pourraient être dan-
gereux.

- Rentrer dans un abri en dur
- Fermer les portes et les volets
- Rentrer les bêtes et le matériel
- S'éloigner des bords de mer et des lacs
- Annuler les sorties en mer ou en rivière
- Arrêter les activités de plein air et les chan-
tiers. Rassembler le personnel

- Mettre les grues en girouette

� Pendant :
- S'informer du niveau d'alerte, des messages
météo et des consignes des autorités

- Se déplacer le moins possible (si vous êtes
en voiture : rouler lentement). Rester chez-soi
est la meilleure des protections.

- Débrancher les appareils électriques et les
antennes de télévision

� Après :
- Continuer à s'informer du niveau d'alerte, des
messages météo et des consignes des auto-
rités

- Réparer ce qui peut l'être sommairement (toi-
ture notamment)

- Couper les branches et les arbres qui mena-
cent de s'abattre

- Ne pas toucher aux câbles électriques tom-
bés à terre

r En cas de tempête

� Rappel des Consignes

carte de vigilance météo
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3 – Accueil de la mairie
4 – Astreinte élue
Il existe deux obligations lors d’une alerte
météorologiques :
1- s’informer de l’évolution de la situation
2- diffuser la vigilance/alerte et les conseils
de comportements aux administrés, aux di-
recteurs d’écoles, aux responsables de
structures d’accueil ou établissements sen-
sibles et aux entreprises Seveso (seuil bas
et seuil haut)

La transmission de l’alerte en heures
ouvrables :

L’astreinte décisionnelle transmet l’alerte à
la Direction Générale et au service tech-
nique. Ce dernier diffuse un courriel « type »
à tous les responsables de service et de
structures avec le message d’alerte de
Météo France. Une liste de diffusion est
préétablie. Il envoie également une téléco-
pie aux entreprises Seveso à l’aide d’une
fiche pré-remplie.

Les chefs de service doivent quant à eux
avoir une réflexion sur les activités pouvant
être impactées :
- le service scolaire informe les établisse-
ments scolaires,

- le service animation de la vie locale vérifie
les manifestations qui ont lieu sur le terri-
toire communal,

- le service communication met un message
sur la page d’accueil du site internet de la
commune et fait passer une information
sur les panneaux à message variable.

La transmission de l’alerte en heures
non ouvrables :

L’astreinte décisionnelle transmet l’alerte
aux responsables des établissements sen-
sibles dont les coordonnées sont recensées
dans une annexe du PCS et aux responsa-
bles des manifestations programmées qui
sont répertoriés via un logiciel de gestion
des manifestations qui se déroulent dans
des locaux communaux.

La vigilance ou alerte est transmise aux en-
treprises SEVESO.
Les actions envisagées en vigilance
orange :

Les principales actions anticipées sont :
- Annuler les manifestations à risque prévue
si la situation l’exige.
- Faire évacuer les chapiteaux si nécessaire.
- Interdire les voies de circulation si néces-
saire.

Qui décide des actions à mettre en
œuvre :
� En heures ouvrables
La décision d’annulation est prise par les
responsables de service ou de structures
après concertation avec la Direction Géné-
rale qui en réfère au Maire.
� En heures non ouvrables.
La décision est prise après concertation
avec le Maire ou l’élu d’astreinte.

Les actions envisagées en alerte
rouge :
Elles peuvent varier en fonction du type
d’alerte : pluie, neige, vent, inondation, ca-
nicule,…
- Annuler les manifestations à risque pré-
vues.

- Faire évacuer les chapiteaux.
- Interdire les voies de circulation.

Qui décide des actions à mettre en
œuvre :
� En heures ouvrables

La direction générale et le maire sont infor-
més et activent le PCS.
� En heures non ouvrables
Le maire est informé et le PCS est activé en
partie ou totalement en fonction de l’am-
pleur de l’événement.

! : Les alertes météorologiques sont
départementales. Restez vigilant !

Depuis octobre 2001, Météo France a mis
en service une procédure Vigilance Météo
qui a pour objectif de décrire les dangers
des conditions météorologiques des pro-
chaines 24 heures. Une carte de vigilance
est élaborée deux fois par jour (à 6h et à16h)
à des horaires choisis pour une diffusion op-
timale par les services de sécurité et les
médias.
Les modèles de prévision numérique utili-
sés par Météo France donnent des informa-
tions à l’échelle du département. Il arrive
très souvent que les conditions météorolo-
giques soient différentes dans un même dé-
partement surtout pour ceux avec des reliefs
montagneux.
Pourtant, il est important de rester vigilant
et de garder un œil sur le ciel et son évolu-
tion. Une fois l’alerte reçue, le maire est in-
formé d’un risque potentiel et sa
responsabilité est engagée.

Référent PCS :
valerie.bonnaffous@ville-voreppe.fr

� � �

Exemple d’affichage de l’alerte sur le site Internet de la mairie de Voreppe (38)

! : Les alertes
météorologiques
sont départemen-

tales. Restez
vigilant !

[ [
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Informer et former
sur le risque industriel :
les communes en première ligne

La question de la perception
des risques majeurs par la
population est l'objet de
toutes les attentions au re-
gard des enjeux qui y sont
associés, singulièrement de-
puis l'explosion d'AZF et la
tempête Xynthia.
Il convient à la fois de s'assu-
rer d'une sensibilisation régu-
lière (du fait des flux de
population et de du rappel

classique des consignes)

comme d'afficher une séré-

nité et un comportement

responsable face au problème

de réactions de panique qui

mettraient en difficulté la

gestion même du risque.

APont-de-Claix, où le risque technolo-
gique est une des données fondamen-

tale de la vie des habitants depuis fort
longtemps, il y a une appropriation perti-
nente du risque par la population. Elle

connaît le risque, elle sait qu'il existe, mais
elle sait également que celui-ci est "accep-
table" et que, de surcroît, le risque est aussi
associé à la présence d'emploi et de ri-
chesse sur le territoire. A ce titre, il n'y a
pas, chez les Pontois, de peur irrationnelle
de l'accident.

Ce point est positif. Il permet à la collectivité
de déployer un discours équilibré sur les en-
jeux du territoire. Il permet également, lors
des exercices, de mieux mesurer la capacité
de la population à "gérer" la situation de
crise. Lors de notre dernier exercice PPI au
début de l'année 2010, nous avons eu de ce
fait le plaisir de constater que les efforts

Philippe SERRE, Directeur de cabinet, de la communication
et des relations extérieures de la ville de Pont de Claix (38)

L’alerte : en cas d’accident, la popula-
tion est avertie par le Signal National
d’Alerte (SNA) et les autres moyens
d’alerte propres à chaque collectivité.

� Avant :
- Connaître le signal d’alerte et les consignes de
sécurité

- Connaître la fréquence de la radio qui diffusera
les messages

� Dès l’alerte :
- Rentrer dans le bâtiment le plus proche
- Fermer toutes les ouvertures. Un local clos ra-
lentit la pénétration éventuelle de gaz toxique

- Arrêter la ventilation, boucher les entrées d’air

- Couper le chauffage
- S’éloigner des portes et des fenêtres
- Ecouter la radio (Radio France, France Inter) -
Toutes les précisions sur la nature du danger,
l'évolution de la situation et les consignes de
sécurité à respecter vous seront données par
la radio.

- Ne pas aller chercher ses enfants à l’école -
Vos enfants sont plus en sécurité à l'école que
dans la rue. Les enseignants connaissent les
consignes à appliquer. Par ailleurs, en vous dé-
plaçant, vous risqueriez de vous mettre inutile-
ment en danger et de gêner les secours.

- Ne pas téléphoner. Les lignes téléphoniques
doivent rester libres pour les urgences et les
secours. Les informations vous seront données
par la radio.

- Ne pas fumer. Eviter toute flamme ou étincelle
en raison du risque d’explosion.

� Après :
- A la fin de l'alerte, aérer toutes les pièces du
bâtiment

n En cas
d’accident industriel

� Rappel des Consignes
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Résultats de l’enquête sur la connaissance et la perception
des risques des habitants de Pont de Claix

Deux enquêtes auprès de la population de Pont de Claix ont été réalisées
par l’IRMa en mars 2009 et en mars 2010, l’une avant et l’autre après la
diffusion du Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs
(DICRIM). La première enquête a permis de constater que près de 75 % de
la population pontoise pense habiter dans une zone à risques. Ce chiffre
est en légère baisse dans la 2e enquête (70%). Les personnes qui se sentent
le plus concernées sont les couples et les célibataires avec enfants. Les
classes d’âge qui pensent le moins habiter dans une zone à risques sont
les « plus de 60 ans » et les « moins de 20 ans ».

Lors de la première enquête, 89 % des personnes interrogées pensent que
les risques technologiques sont « élevés » ou « moyens » alors qu’elles ne
sont que 49 % dans le cas des risques naturels. En revanche elles ne sont
que 43% à être « assez » ou « beaucoup » préoccupées par les risques tech-
nologiques et 22% à être « assez » ou « beaucoup » préoccupées par les
risques naturels. Une majorité de personnes est donc plutôt « zen » face
aux risques puisque le niveau de soumission qu’elles indiquent pour la com-
mune est supérieur à leur niveau de préoccupation. A noter que c’est le
risque industriel qui préoccupe le plus, puisque près de 70% des habitants
le place en première position loin devant le risque « barrage » puis « TMD ».

Le DICRIM est un document bien perçu par la population. 73% des per-
sonnes interrogées l’ont reçu, près de 45% d’entre elles l’ont lu attentive-
ment et 85% pensent que c’est un bon moyen d’information. La majorité
des personnes interrogées affirment qu’être informée sur les risques les
rassure (65 % en 2009 et 53% en 2010) tandis qu’elles ne sont que 11% en
2009 et 19% en 2010 à prétendre que cela leur procure un sentiment d’in-
quiétude grandissante. En revanche leur attitude est plutôt passive vis-à-vis
de cette information : elles sont 45% à désirer recevoir de l’information en

2009 et plus de 40% en 2010, alors qu’elles ne sont que 20% en 2009 à re-
chercher activement une information sur les risques, et 5% en 2010.

Un habitant sur deux connaît les deux consignes de sécurité sur lesquelles
nous les avons interrogés (« utilisation du téléphone portable » et « aller
chercher ses enfants à l’école »). Ils sont près de 12%, à l’inverse, à avoir
faux aux deux questions. 35 % environ ont des connaissances partielles.

d'information (Dicrim, informations munici-
pales,...), les moyens mis en oeuvre pour
l'alerte (sirène, automate d'appel,...) et les
travaux effectués dans les bâtiments publics
- singulièrement les écoles qui auront
toutes, cette année, une salle de confine-
ment adaptée - avaient permis que cet exer-
cice soit une pleine réussite. Dès le
déclenchement de l'alerte, le confine-
ment des populations a été presque
intégral. Sur une population de 12.000
habitants, seuls quelques individus
n'ont pas suivi les consignes de
sécurité.
Dès la réunion de retour avec les services
de l'Etat et les autres collectivités, nous
avons pu constater que des communes limi-
trophes, pourtant dûment concernées par le
risque, n'avaient pas eu de résultats aussi
positifs, voire même des résultats négatifs.
De même, lorsque le POI avait été déclen-
ché fin 2009 dans une entreprise utilisant
des produits chimiques, que le PCS avait été
déclenché également et avait conduit au
confinement d'une école pendant des
heures et à l'évacuation d'une partie des ha-
bitants du quartier, l'implication des élus

ainsi que le professionnalisme et l'expé-
rience des services municipaux et des
équipes pédagogiques avaient permis que
l'opération toute entière se déroule dans le
calme.
Ce n'est pas ici la question du risque
lui-même qui est en jeu mais une lente et
longue démarche d'information régulière
comme de sensibilisation.

Les municipalités ont de ce fait un rôle très
important à jouer dans la proximité, la pé-
dagogie et l'action. Il est décisif que ce rôle
soit bien compris des communes. Ni l'état,
ni l'industriel ne peuvent remplir complète-
ment ni efficacement ce rôle sur le long
terme.

� � �

© mairie de Pont de Claix
Vue de la ville de Pont de Claix et de la plateforme chimique
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Le 23 novembre 2006, à

Hières-sur-Amby, vers

10h30, la sirène de la

centrale du Bugey retentit,

audible par les plus

proches riverains.

Un signal modulé de trois fois une
minute, signe qu’il se passe

quelque chose de grave au centre de

production nucléaire, de l’autre côté du
Rhône. Parallèlement, la mairie est
appelée par la Sous-Préfecture de l’Ain
qui confirme la mise à l’abri de la popu-
lation.
Immédiatement, la mairie rappelle
son personnel qui est mis en alerte,
conformément au Plan Communal
de Sauvegarde. L’école primaire est
informée et doit mettre son Plan
Particulier de Mise en Sûreté
(P.P.M.S.) en action.

Les élèves rejoignent les zones de mise
à l’abri dans lesquelles ont été placés
des produits permettant de subsister
pendant quelques heures : eau en bou-
teilles, barres de céréales, pharmacie,
comprimés d’iode, radio avec piles. En
effet, il faut s’informer et écouter les
messages délivrés par les autorités.
Peut-être faudra-t-il absorber les pas-
tilles d’iode si l’ordre est donné ?
De manière à rassurer les élèves les
plus anxieux, des groupes s’organisent

Accident nucléaire :
S’entraîner, le meilleur moyen
pour faire connaître les consignes de sécurité…

Patrick Chollier, Maire de la commune de Hières-sur-Amby (38)

L’alerte : en cas d’accident, la population est
avertie par le Signal National d’Alerte (SNA)
et les autres moyens d’alerte propres à
chaque collectivité.

� Avant :
- Connaître le signal d’alerte et les consignes de sé-
curité

- Connaître la fréquence de la radio qui diffusera les
messages

� Dès l’alerte :
- Rentrer dans le bâtiment le plus proche
- Fermer toutes les ouvertures. Un local clos ralentit la
pénétration éventuelle de produits radioactifs.

- Arrêter la ventilation, la climatisation et le chauffage

- Boucher les entrées d’air (portes, fenêtres et bouches
d’aération)

- Ecouter la radio (Radio France, France Inter) - Toutes
les précisions sur la nature du danger, l'évolution de
la situation et les consignes de sécurité à respecter
vous seront données par la radio.

- Ne pas aller chercher ses enfants à l’école - Vos en-
fants sont plus en sécurité à l'école que dans la rue.
Les enseignants connaissent les consignes à appli-
quer. Par ailleurs, en vous déplaçant, vous risqueriez
de vous mettre inutilement en danger et de gêner les
secours.

- Ne pas téléphoner. Les lignes téléphoniques doivent
rester libres pour les urgences et les secours. Les in-
formations vous seront données par la radio.

� Après :
- A la fin de l'alerte, aérer toutes les pièces du bâtiment
- Ne pas toucher aux objets, aliments ou à l’eau qui
auraient pu être contaminés

m En cas d’accident nucléaire

� Rappel des Consignes

A savoir :
En fonction du type d’accident et de l’évolution
de la situation, le préfet demandera à la popu-
lation située dans un périmètre proche du site
nucléaire de prendre un comprimé d’iode stable
ou / et d’évacuer. Ces consignes sont à respec-
ter uniquement sur instruction du préfet (mes-
sage diffusé par la radio et la télévision).
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dans les classes : un tutorat est mis en
place, regroupant les élèves de CP et de
CM2, chaque « grand » prenant en
charge un « petit ».
Dans l’après-midi, une évacuation des
populations et donc de l’école est an-
noncée, dans un centre d’accueil situé
à environ 25 km. Un convoi de bus, ré-
quisitionnés à cet effet et encadré par
les forces de police, prend la direction
du Val d’Amby. Arrivés à Optevoz, nous
sommes conviés à passer au détecteur
de radio-activité. Aucune personne n’est
contaminée heureusement, et nous pou-
vons poursuivre vers Saint-Chef où nous
sommes accueillis par des sapeurs-
pompiers. On questionne les enfants et
les adultes : nom, prénom, âge, pro-
blèmes de santé éventuels… Aucune
personne ne panique, et les élèves res-
tent calmes et réceptifs aux consignes.
Tous ont remarquablement « joué le jeu ».
Car, tout ceci n’était qu’un exercice, bien
entendu, préparé de longue date, avec
des réunions d’information organisées
par la Préfecture de l’Ain.
Les élèves et leurs parents avaient été
conviés à des réunions organisées à
l’école lors desquelles ils avaient pu
poser des questions et exposer leurs
craintes.

Les consignes en cas d’alerte et de mise
à l’abri ont été rappelées : dès l’alarme
donnée, les personnes doivent se met-
tre à l’abri chez elles ou dans un local
proche, écouter les consignes à la radio
ou la télévision, ne pas téléphoner pour
éviter d’encombrer les lignes télépho-
niques, ne pas aller chercher les enfants

à l’école qui sont en sûreté, ne prendre
les comprimés d’iode que lorsque
l’ordre en est donné.

Pourquoi un tel exercice ?

Tout d’abord, il est nécessaire de s’as-
surer que les différents corps de l’Etat
sont opérationnels le plus rapidement
possible en cas d’alerte réelle, le temps
étant un facteur déterminant dans ce
genre d’intervention. La centrale nu-
cléaire étant située dans le départe-
ment de l’Ain et notre commune dans
l’Isère, il est nécessaire de tester à tous
les niveaux la communication entre les
services de l’Etat dans les deux dépar-
tements.

Ensuite, quelle sera la réaction des po-

pulations lors d’une alerte réelle sur un

accident lié au nucléaire ? Pour préve-

nir tout affolement ou réactions illo-

giques des personnes, il faut informer,

faire de la formation auprès des per-

sonnels d’encadrement. C’est un travail

qu’il faut réitérer souvent, car les popu-

lations changent et les nouveaux rési-

dents ne sont pas forcément au courant

des consignes de sécurité. Un dos-
sier est remis à chaque nou-
vel arrivant, précisant les

consignes concernant les
mesures de sécurité liées à
la proximité de la centrale
nucléaire du Bugey, avec
notamment un ticket de
retrait d’une boite de com-
primés d’iode dans une
pharmacie proche.
Par ailleurs, malgré les précautions
prises, on se trouve confrontés à des dys-
fonctionnements qui peuvent être tech-
niques (ainsi a-t-on eu une coupure non
prévue des lignes téléphoniques sur le
secteur durant la matinée de l’exercice),
des erreurs humaines ou à des compor-
tements difficiles à gérer. Les retours
d’expérience montrent notamment la né-
cessité d’améliorer la communication à
plusieurs niveaux. Les bilans d’exercice
réalisés sur les différents sites nucléaires
du territoire national doivent permettre
d’engranger de l’expérience et réduire
l’impact de l’accident nucléaire sur les
populations riveraines.
Bien entendu, le risque zéro n’existe pas :
Tchernobyl est toujours dans les esprits.
Mais il faut continuer à vivre à proximité
des centrales nucléaires, car pour le mo-
ment, il n’y a pas d’alternative à la pro-
duction d’électricité à grande échelle.

� � �

Un signal modulé de
trois fois une minute,
signe qu’il se passe

quelque chose
de grave

[ [
Vue de la commune et de la centrale du Bugey © Mairie de Hières-sur-Amby



Risques Infos n°26 - Décembre 2010 Institut des Risques Majeurs 23

Sous toutes les formes, le

risque TMD est bien présent

sur le territoire

Les produits chimiques font partie de
notre vie quotidienne : détergents, car-

burants, matières synthétiques, etc… Heu-
reusement, ceux que le grand public peut
utiliser sont conditionnés en petits volumes
et dénués de risques graves et imminents.
En revanche, ceux utilisés par les industries
peuvent être stockés en grosse quantité
(plusieurs dizaines de tonnes) et présenter

des dangers majeurs : produits toxiques
(comme le chlore ou les cyanures), corrosifs
(comme les acides), explosifs (comme le bu-
tane ou le propane), polluants (comme la
quasi-totalité de ces produits).

Le transport de ces produits chimiques dan-
gereux constitue une préoccupation impor-
tante pour les Pouvoirs Publics : à cette
occasion, ils sortent des enceintes sécuri-
sées des entreprises et circulent en tout
point du territoire. Ce déplacement est ef-
fectué soit en camion (de l’ordre d’une tren-
taine de tonnes par camion), soit en wagon

(jusqu’à cinquante tonnes par wagon,
constituant ainsi des convois de plusieurs
centaines de tonnes).

Des règles de sécurité strictes encadrent
ces transports en Europe : les mesures de
sécurité sont en général proportionnelles
aux dangers des produits. Les chauffeurs
doivent être formés et habilités, des docu-
ments obligatoires accompagnent le convoi,
certains itinéraires leurs sont interdits (tun-
nels, centres villes…). La possibilité d’un
accident de la route impliquant un camion
de produits chimiques ne peut cependant

Accident
de Transport de Matières Dangereuses,
chaque acteur a son rôle

Capitaine Sébastien WALFARD,
Service Départemental d’Incendie et de Secours de Savoie

� Avant :
- Savoir identifier un convoi de matières dangereuses :
les panneaux et les pictogrammes apposés sur les uni-
tés de transport permettent d'identifier le ou les
risques générés par la ou les matières transportées

- Connaître les dispositifs d’alerte

� Pendant :
- Si l'on est témoin d'un accident TMD :
- Protéger : pour éviter un « sur-accident »

• Baliser les lieux du sinistre
• Faire éloigner les personnes situées à proximité.
• Ne pas fumer

- Donner l'alerte aux sapeurs-pompiers (18 ou 112)

- En cas de fuite de produit :
- Ne pas entrer en contact avec le produit (en cas de
contact : se laver et si possible se changer)

- Quitter la zone de l'accident : s'éloigner si possible
perpendiculairement à la direction du vent pour éviter
de pénétrer dans un éventuel nuage toxique

- Rejoindre le bâtiment le plus proche et se mettre à
l’abri

- S'enfermer dans un local clos, en calfeutrant soi-
gneusement les fenêtres et les aérations

- Arrêter la ventilation, la climatisation et le chauffage
- Ne pas fumer, éteindre toute flamme nue (allumette,
bougie, gazinière, chauffage)

- Ne pas téléphoner
- Ecouter la radio (Radio France)

- Ne pas aller chercher
vos enfants à l’école
- Dans tous les cas, se
conformer aux
consignes de sécurité
diffusées par les ser-
vices de secours.

� Après :
- A la fin de l'alerte,
aérer tout le bâtiment

w En cas d’accident de TMD

� Rappel des Consignes

- le lieu exact (commune,
nomde la voie, point ki-
lométrique, etc.)

- le moyen de transport
(poids-lourd, canalisa-
tion, train, etc.)

- la présence ou non de
victimes
- la nature du sinistre :

feu, explosion, fuite, dé-
versement, écoule-
ment, etc.

- le numéro du produit et
le code danger (numé-
ros apparaissant sur la
plaque orange du ca-
mion-citerne ou du
wagon-citerne)

Dans le message d'alerte, préciser si possible :
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pas être écartée. Dans ce cas, la population
civile se trouve directement soumise aux
effets de ce produit : effets respiratoires (de
la toux à l’asphyxie), brûlures, atteintes
cutanées…

Quelques accidents récents illustrent la pos-
sibilité de tels scénarios :
- A Aix les Bains en 1992, un train de mar-
chandises comprenant des wagons de ma-
tières dangereuses déraille. Un wagon de
20 tonnes de diméthylamine s’enflamme,
menaçant d’autres wagons, contenant no-
tamment pour l’un 40 t d'ammoniac et 20 t
de méthyléthylcétone pour un autre.
- A La Voulte sur Rhône en 1993, un train de
20 wagons d’essence déraille : 3 wagons
explosent.
- A Saint Galmier en 2003, un train de pro-
duits chimiques déraille : 3 wagons conte-
nant de l’acide nitrique sont éventrés,
créant un nuage toxique et menaçant d’au-
tres wagons contenant d’autres produits ex-
trêmement dangereux (acide fluorhydrique,
styrène…)
- A Saint Priest en 1985, un camion de 18 t
de butane propane se couche sur l’auto-
route. Le gaz inflammable s’échappe. L’ex-
plosion sera néanmoins évitée.
- A Saint Laurent de la Mure en 2004, un ac-
cident sur l’autoroute A43 entre un camion

de produits chimiques et d’autres véhicules
occasionne un incendie (2 décès et 1 blessé
grave ont été déplorés)
(Source : Risques Infos n°17)

Confinement ou évacuation, un choix né-
cessitant une analyse coordonnée entre les
partenaires publics et privés

Les premières mesures de sécurisation d’un
tel accident doivent être prises par les té-
moins (cf consignes de sécurité), rapidement
remplacés par les Services de Secours.

Une continuité d’action entre ces premiers
intervenants et les secours est nécessaire
afin de minimiser les effets de l’incident.
Dans le cas où les habitants du voisinage se
sont enfermés dans des volumes clos (on

parle alors de confinement), un contrôle de
la toxicité de l’air extérieur sera effectué au
plus vite afin d’ajuster au mieux cette
mesure de protection des populations. Even-
tuellement, des évacuations seront entre-
prises pour peu que les personnes en soient
capables, que l’air extérieur ne soit pas
toxique, qu’on ait envisagé un lieu sécurisé
de regroupement et qu’on ait un moyen de
les y acheminer en toute sécurité.

Parallèlement à ces actions de protection
des populations, des actions de neutralisa-
tion des effets seront mises en œuvre afin
de maîtriser le danger à la source. Cette
compétence fait partie des missions des Sa-
peurs-Pompiers, qui utilisent alors du maté-
riel spécifique : scaphandres étanches aux
produits chimiques, matériel d’obturation,
détecteurs de gaz…

La réussite de la maîtrise des accidents de
TMD repose donc sur la coopération des in-
tervenants public et privés : sapeurs-pom-
piers, gendarmes, mairies, Préfectures,
entreprises. Mais cette réussite repose sur-
tout sur la pertinence des actions menées
par les premiers témoins.

� � �

Intervention de la CMIC de Savoie sur une fuite de produits chimique © SDIS 73

Confinement ou
évacuation, un choix

nécessitant une
analyse coordonnée
entre les partenaires

publics et privés

[ [
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S’informer
sur les plans « grands barrages »
permet de mieux s’organiser

Pour mieux connaître les
risques de sa commune, il
faut s’informer auprès de la
mairie.

Achaque risque majeur une mesure
(ou des mesures de sécurité) adap-

tée (s). Tel est le principe. Il convient
donc que chacun connaisse le cadre des
consignes applicables.

Si le confinement temporaire est la mesure
de sécurité type qui fait référence (selon les
circonstances) en matière de risque chimique

ou de risque nucléaire, s’agissant du ‘’risque
barrage’’ c’est l’éloignement hors zone de
danger, par repli sur les hauteurs, qui est
la règle.

En matière de grands barrages, il convient
d’insister sur le fait que le risque de rupture
d’ouvrage est extrêmement faible. Néan-
moins, dans l’hypothèse d’une situation par-
ticulièrement défavorable, par exemple le
comportement anormal d’un ouvrage, l’an-
nonce d’une crue de nature très exception-
nelle, voire un fort séisme, tel ou tel barrage
serait mis en état de veille au bénéfice d’une
surveillance rapprochée et permanente, sous

la responsabilité de l’exploitant.

La situation serait particulièrement suivie par
les services de l’Etat en charge du contrôle et
par le préfet, directeur des opérations de se-
cours (DOS) en cas de crise majeure.

La mise en sûreté de la population et les
consignes qui lui seront données dépendront
des délais d’anticipation sur la rupture du
barrage :

� dans le cadre d’une gestion anticipée,
la mise en sécurité par déplacement de
la population

Guy SERREAU, Chef de bureau des risques naturels, Chimiques et courants,
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile de la Préfecture de l’Isère

� L’alerte :
En fonction de la distance à laquelle la population se
trouve du barrage, les moyens d’alerte sont différents :

• dans la zone de proximité immédiate (zone dé-
finie par le PPI du barrage), il existe :
- un dispositif d’alerte exploitant qui peut être un au-
tomate d’appel qui diffuse un message d’alerte

- le dispositif d’alerte par sirènes spécifiques « corne
de brume » (dans la zone du quart d’heure)

- le réseau national d’alerte (sirène RNA) diffusant le
signal national d’alerte

• dans la zone située après la zone de proximité
immédiate, il existe :
- les dispositifs d’alerte des pouvoirs publics qui peu-
vent être, par exemple :

- les hauts parleurs sur véhicules
- des systèmes d’appels téléphoniques en masse (au-
tomate d’appels) mis en place par les collectivités
locales

- le réseau national d’alerte (sirène RNA) diffusant le
signal national

� Avant :
- Connaître les dispositifs d’alerte
- Connaître les points de regroupement, les moyens et
itinéraires d’évacuation. Ces informations sont défi-
nies dans le Plan Particulier d’Intervention du bar-
rage concerné (document consultable en mairie des
communes concernées par la rupture du barrage)

� Pendant :
- Reconnaître le signal d’alerte
- Gagner le plus rapidement possible les points hauts
- A défaut, gagner les étages supérieurs d’un immeu-
ble élevé

� Après :
- Aérer
- Désinfecter à l'eau de javel
- Chauffer dès que possible
- Ne rétablir le courant électrique que si l'installation
est sèche

e En cas de
rupture de barrage

� Rappel des Consignes
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Plan Par"culier d’Interven"on Barrage (PPI)
et Plan Communal de Sauvegarde (PCS), une coordina"on nécessaire
Pour chaque commune concernée, tout PPI doit faire l’objet d’une déclinaison à l’échelon local, dans le plan communal de sauvegarde.

Les PPI barrages, élaborés par le préfet, prévoient les modalités de diffusion de l’alerte et l’organisation de la mise en sécurité des popula-
tions ainsi que le cadre du secours et un ensemble de décisions à mettre en œuvre en cas de rupture de grand barrage : activation du centre
opérationnel départemental, alerte des acteurs, maires et populations concernés, organisation générale d’une évacuation massive si be-
soin… Au niveau communal, les collectivités concernées par un PPI ont l’obligation de réaliser un Plan Communal de Sauvegarde.
Le PCS doit donc permettre aux maires de préciser, dans le cas d’une rupture de barrage :
- les modalités complémentaires d’alerte de la population (automates d’appel, sirènes communales…)
- les itinéraires d’évacuation
- les lieux de repli sur les hauteurs de la commune (points naturels, lieux de regroupements et d’hébergement)

Dans de telles circonstances, il appartiendrait
au préfet (DOS) de tenir, en liaison avec les
élus et les services à sa disposition, les po-
pulations informées de la situation ; cela par
tous moyens, notamment radio et télévision.
En cas d’alerte aux populations, il décide, en
fonction de la situation, de la mise en œuvre
de mesures de sécurité adaptées et graduées
telles qu’elles sont définies dans chaque plan
de secours :
• soit une évacuation longue distance par
secteur géographique, à partir d’axes routiers
prédéfinis (cela nécessite des délais suffi-
sants)
• soit une évacuation de proximité, hors zone
de risque (à chaque commune un secteur de

regroupement des populations)

Rappelons-nous qu’il appartient à l’exploitant
d’assurer, en cas d’urgence absolue, l’alerte
aux populations de la zone de proximité im-
médiate.

Rappelons nous aussi que le département de
l’Isère, le bassin grenoblois notamment, bé-
néficie de zones de montagne de proximité,
rapidement accessibles.

� en cas d’urgence absolue, la mise en
sûreté sur les points hauts

La mise en sécurité sur les points hauts reste

la règle (pour les centres urbains, en montant
si besoin dans les étages élevés des immeu-
bles les plus hauts).

Nous sommes tous responsables en matière
de sécurité civile. Connaître les consignes de
sécurité en matière de risques, c’est se pré-
parer à les respecter.
Il faut s’informer auprès de sa mairie sans at-
tendre une éventuelle situation de crise. Les
plans de secours des grands barrages,
nommés ‘’plans particuliers d’intervention’’
ou encore PPI, sont consultables enmairie
(tous comme les autres plans de secours et
les plans communaux de sauvegarde).

� � �

Barrage de Saint Pierre de Cognet (Isère) / © IRMa



Comment
améliorer la connaissance
et le respect des consignes de sécurité par le citoyen ?

Une étude IFOP4 réalisée dernièrement à
la demande de la Croix Rouge française

montre que non seulement les français ne
sont pas inquiets vis-à-vis des risques et
notamment des catastrophes mais sur-
tout qu’ils ne sont pas ou mal informés.
Est-ce synonyme d’une « inconscience col-
lective » ou le résultat d’une démarche, certes
ancienne, qui visait le risque 0 et surtout que
l’autorité s’occupait de tout !

Dès 1994, la circulaire du 21 Avril5 constatait
« souvent, après une catastrophe, les sinis-
trés se plaignent de ne pas avoir été informés
par l'Etat qu'ils étaient exposés à un risque
majeur ». Dans cette même circulaire, il était
affirmé que l’information préventive doit être
« la base de toute prévention : développée
dans la profondeur du territoire, elle devrait
provoquer le débat social sur les risques ma-
jeurs, préalable à sa meilleure prise en
compte dans l'urbanisme et l'aménagement,
ainsi qu'à l'élaboration de plans d'alerte et de
secours des populations dans les lieux les
plus vulnérables »6.

Dans l’annexe de la loi de modernisation de la
sécurité civile7, il est d’ailleurs précisé que

« l’information et la sensibilisation en amont
contribuent à ne pas laisser l’incertitude, l’ab-
sence de perspective ou la propagation de
fausses nouvelles déstabiliser la population
et compromettre les chances d’une réponse
collective efficace»8.

Or, les différents accidents ou catastrophes
de ces dernières années ont tous mis en évi-
dence à la fois une mauvaise information
mais surtout une impréparation des popula-
tions exposées à des risques face à la surve-
nue de ces risques.

Dernièrement, suite à la tempête Xynthia10, il
était constaté par le Sénat11 que « les conseils
de comportement, qui certes ont été prodi-
gués et ont eu le mérite d'exister, ne semblent
pas totalement adaptés au degré exception-
nel du sinistre et à son caractère potentielle-
ment meurtrier. Ils laissent plutôt entrevoir un
phénomène d'importance certes substan-
tielle, mais ne requérant pas pour autant les
précautions fondamentales, notamment
d'évacuation, qui auraient dû s'imposer pour
un évènement de ce type. »

Ainsi, il semble absolument né-
cessaire d’avoir une approche
globale, tant au niveau commu-
nal, départemental que na"o-
nal, sur la préven"on et la
ges"on opéra"onnelle face à
des événements majeurs.

La volonté inscrite dans la loi de modernisa-
tion de la sécurité civile, à travers notamment
l’article 412, doit se traduire par un ensemble
de mesures se complétant : développer la cul-
ture de sécurité civile tout au long de la vie
paraît une nécessité d’une part pour que les
populations connaissent les risques et les
consignes ad hoc et d’autre part pour que ces
mêmes populations soient informées en per-
manence sur les risques auxquels elles sont
susceptibles d’être soumises. Ainsi, il est en-
visageable de mettre en place le système
suivant :

Alors que l’arsenal juridique

relatif à l’information des po-

pulations sur les risques ma-

jeurs parait satisfaisant, il

apparaît souvent des défail-

lances dans la mise en œuvre.

On peut citer pêle-mêle les

PPR, les CLIC, le DICRIM, le

PCS ou encore l’IAL3 où les

populations peuvent être im-

pliquées.

Alors que l’arsenal
juridique relatif

à l’information des
populations sur les

risques majeurs
paraît satisfaisant,
il apparaît souvent
des défaillances
dans la mise en

œuvre.

[ [
Lt-Cl Jean-Luc QUEYLA1, chef du groupement Grand Avignon

au SDIS de Vaucluse et animateur de la commission Prévention de la FNSPF2

Document d’Information Communal
sur les Risques Majeurs (DICRIM)

d’Avignon / © Grand Avignon
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Dès le plus jeune âge, il importe d’ins-
taurer dans lemilieu scolaire un appren-
tissage régulier et évolutif autour de l’axe
suivant : intégrer les risques majeurs et les
consignes à observer dans les différents pro-
grammes scolaires13. Par exemple, lorsque les
différents fleuves et cours d’eau de la France
sont abordés, le risque inondation (et les
consignes spécifiques) pourrait être évoqué,
notamment les grandes crues de référence
(notion de lit majeur et lit mineur). Pour l’ac-
quisition des principes de base relatifs aux
risques majeurs, il paraît nécessaire de :
- prévoir de manière formelle la réalisation
d’un PPMS14 dans chaque établissement sco-
laire avec l’obligation pour le directeur d’éta-
blissement de le présenter au moins à chaque
rentrée scolaire aux enseignants et de réali-
ser un exercice au moins une fois par an ;
- intégrer dans les manuels scolaires les in-
formations et les enseignements relatifs aux
risques majeurs. A titre d’exemple, la Com-
munauté d’Agglomération du Grand Avignon
a réalisé un guide pédagogique sur les risques
majeurs à l’attention des enseignants15.

Tout au long de la vie et ce régulière-
ment, il conviendrait de mettre en place
des actions combinées et complémen-
taires visant à renforcer l’information et
la préparation face aux risquesmajeurs.

� En matière de prévention, les actions
suivantes pourraient être menées :
- inciter de manière plus forte les maires à
réaliser un DICRIM16 et prévoir l’accompa-
gnement nécessaire à sa diffusion (affiches,
réunions publiques, accueil nouveaux arri-
vants, bulletins municipaux, site Internet de
la commune, de la communauté de commune,
etc. …) ;

- impliquer plus fortement la population dans
les différents exercices de sécurité civile (na-
tionaux, départementaux et locaux), notam-
ment par la mise en œuvre de tout ou partie
du PCS17 ;
- inviter les maires à créer des réserves com-
munales de sécurité civile avec pour objectif
notamment la sensibilisation et l’information
des populations aux risques majeurs18 et
s’appuyer, ainsi, sur de véritables relais de
quartier ;
- développer le rôle des associations agréées
de sécurité civile dans le domaine de la sen-
sibilisation aux risques majeurs en insérant
dans l’article 36 de la loi de modernisation
de la sécurité civile19 l’enseignement aux
risques majeurs;
- inviter tous les chefs d’entreprises ou chefs
d’établissements à prévoir un document spé-
cifique sur les risques majeurs : prévention
et conduite à tenir pendant et après l’événe-
ment notamment au regard de ses obliga-
tions d’information20.

� En matière de vigilance et de gestion
opérationnelle, les procédures sui-
vantes pourraient être prévues :
- mieux préparer la population pour une
meilleure compréhension des messages de
vigilance (météo ou crues) par l’accompa-
gnement de conduite à tenir (consignes)
- diffuser des messages d’alerte, en applica-
tion du décret du 12 Octobre 200521, de ma-
nière plus organisée afin de suivre un
événement prévisible dès la vigilance an-
noncée, son occurrence et son suivi. Ces
messages, certes répétés, devraient permet-
tre à la population de prendre conscience des
risques auxquels elle peut être soumise mais
aussi de s’approprier les consignes de sécu-
rité correspondantes.

Ainsi, pour remédier à un défaut de
prise de conscience, à unemauvaise in-
formation ou impréparation, des efforts
doivent se tourner vers 3 axes : l’éduca-
tion et la sensibilisation aux risques, la
préparation auxmesures de vigilance et
de sauvegarde et enfin l’alerte des po-
pulations par l’apprentissage des
consignes.

« Eduquer, préparer et alerter »,
tel pourrait être le nouveau slo-
gan de la préven"on des risques
majeurs.

� � �

1 Co-auteur du « Manuel de Survie », édition Albin Michel et co-auteur de « la
sécurité civile en France : organisation et missions», les éditions des pompiers
de France
2 FNSPF : fédération nationale des sapeurs-pompiers de France. La FNSPF re-
groupe l’ensemble des sapeurs-pompiers civils de France (260 000)
3 Cf. sigles et abréviations
4 http://www.croix-rouge.fr/Actualite/Les-Francais-ne-sont-pas-prepares-aux-
catastrophes!-1203
5 Circulaire DPPR n°95-14 du 21 Avril 1994 : information préventive - consignes
particulières.
6 « La sécurité civile en France : organisation et missions», p 209
7 Loi n°2004-811 du 13 Août 2004 - Article 3 : La politique de sécurité civile doit
permettre de s’attaquer résolument aux risques en les anticipant davantage,
de refonder la protection des populations et de mobiliser tous les moyens en-
courageant les solidarités.
Les orientations de la politique de sécurité civile figurant en annexe à la pré-
sente loi sont approuvées
8 « La sécurité civile en France : organisation et missions», p. 210
9 On peut citer les inondations depuis celle de Nîmes en 1989, les tempêtes
de 1999 et 2009 mais aussi l’accident d’AZF en 2001
10 La tempête Xynthia a traversé le France le samedi 28 Février 2010 a fait de
nombreuses victimes (53 ont péri en France) et a été à l’origine de dégâts ma-
tériels substantiels
11 Rapport d'information de M. Alain ANZIANI, fait au nom de la mission com-
mune d'information sur les conséquences de la tempête Xynthia n° 554 (2009-
2010) - 10 juin 2010 p22 : 2. Une vigilance insuffisamment opérationnelle
12 Article 4 : Toute personne concourt par son comportement à la sécurité ci-
vile. En fonction des situations auxquelles elle est confrontée et dans la me-
sure de ses possibilités, elle veille à prévenir les services de secours et à
prendre les premières dispositions nécessaires
13 Tel que prévu par l’article 5 de la loi e modernisation de la sécurité civile qui
crée l’article L. 312-13-1 du code de l’éducation
14 La circulaire ‘Education nationale’ du 29 Mai 2002 définit le Plan Particulier
de Mise en Sûreté face aux risques majeurs (n° 2002-119 du 29-5-2002 (NOR
: MENE0201079C Hors série n°3 du 30 Mai)
15http://www.grandavignon.fr/vivre-au-quotidien/environnement/les-risques-
majeurs/pedagogie/
16 Cf. décret n°2004-554 du 9 Juin 2004
17 Article 13 de la loi de modernisation de la sécurité civile et son annexe (3.
Le passage de l’exercice à l’entraînement)
18 Articles 30 à 34 de la loi de modernisation de la sécurité civile
19 Article 36 : … Par ailleurs, elles (les associations agréées) peuvent assurer
des actions d’enseignement et de formation en matière de secourisme
20 Décret no 2010-78 du 21 janvier 2010 relatif à l’information des travailleurs
sur les risques pour leur santé et leur sécurité
21 Décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005

Sigles et abréviations

CLIC : commissions locales d’information et de
concertation
DICRIM : document d’information communal sur les
risques majeurs
IAL : information acquéreur locataire
IFOP : institut français d'opinion publique
PCS : plan communal de sauvegarde
PPMS : Plan particulier de mise en sûreté face aux
risques majeurs
SDIS : service départemental d’incendie et de
secours.
SNA : système national d’alerte.

Pictogrammes réalisés sous l’égide de la communauté d’agglomération du Grand
Avignon pour la réalisation de documents de supports à la sensibilisation

des risques majeurs. / © Grand Avignon
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Toutes les consignes
détaillées

� Mettez-vous à l’abri dans
le bâtiment le plus proche

� Ecoutez la Radio (Radio
France)

� Montez dans les étages

� Coupez le gaz et l’électricité

� Fermez volets, portes et fenêtres

� Rentrez dans un abri en dur

� Se mettre sous un meuble solide

� Fuyez latéralement

� Quittez votre habitation et
éloignez-vous des bâtiments

� Aérez

� Rejoignez les points de regrou-
pement déterminés à l’avance

� Ouvrez le portail de votre habitation
pour faciliter l’accès

� Fermez les vannes de gaz et de
produits inflammables

� Alertez les autorités (Mairie
ou services de secours)

� Fuyez latéralement

� Essayez de nager

� Formez une poche d’air
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� Ne téléphonez pas sauf urgence médicale

� N’allez pas chercher vos enfants à l’école

� Ne fumez pas. Eviter toute étincelle

� Ne prenez pas votre véhicule

� Ne regagnez pas votre habitation si celle-ci a été endommagée

� Ne revenez pas sur vos pas

� Eloignez-vous des fils électriques ou de ce qui peut s’effondrer

Toutes les consignes
détaillées
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Pour l’écouter : Tél. 0 800 50 73 05

Les numéros utiles:

Les bons réflexes
Le Signal National d’Alerte (SNA)

Rentrez dans le bâtiment le plus proche
Ecoutez la radio

Ne téléphonez pas sauf en cas d’urgence médicale
N’allez pas chercher vos enfants à l’école

Pompiers : 18 ou 112
SAMU : 15 ou 112
Police : 17 ou 112
Météo France : 08 92 68 02 _ _
(le numéro de votre département)
Numéro de votre Mairie : _ _ _ _ _ _ _ _

Fréquences Radio :
France Inter :_ _ _ FM
Radio France : _ _ _ FM

Eau, nourriture, photocopies des papiers d’identité, argent,
téléphone portable avec batterie chargée, lampe de poche,
piles électriques, bougies, allumettes ou briquet, radio, médica-
ments, vêtements et chaussures de rechange, papier hygié-
nique, sac de couchage, clés de maison et de voiture, appareil
photo (jetable ou non), couteau et ouvre boîte, ruban adhésif
(pour le risque technologique), …

L’équipement nécessaire pour faire
face à la situation (liste non exhaus-
tive à adapter en fonction des risques
et particularités du foyer) :

Les 4 consignes à respecter :



A retenir :
Les principales consignes

Inondation

Séisme

Tempête

Avalanche

Mouvement
de terrain

Risque
industriel

Risque
nucléaire

Transport de
Matières
Dangereuses

Rupture
de Barrage

Feu
de forêt
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